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PR O C ES - VER B A L  de  l a  S ÉA N C E du  C O N S EI L  
C O M M U NA U T A I R E  

LU N DI  2 7  F EVR I ER  2 0 2 3  
Date de Convocation : 21 février 2023    

Nombre de conseillers en exercice : 31 
Nombre de conseillers présents ou représentés par leur suppléant : 27 

Nombre de votants : 27 
*** 

ORDRE DU JOUR 

1) Installation d’un délégué suppléant pour la commune de Neuvillalais 
2) Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 
3) Approbation des comptes de gestion 2022 du budget principal et des budgets annexes 
4) Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 
5) Délibération en vue d’autoriser l’exécutif de la collectivité à signer le contrat territorial pour les jouets avec 

l’éco-organisme Eco-mobilier 
6) Délibération en vue d’autoriser l’exécutif de la collectivité à signer le contrat territorial pour les articles de 

bricolage et de jardin avec l’éco-organisme Eco-mobilier 
7) Achat du télescopique 
8) Maison de la musique : Création d’un poste d’assistant territorial d’enseignement artistique (catégorie B) 

pour le chant 
9) Covoiturage dans l’arrondissement de Mamers : désignation d’un élu et d’un technicien 
10) Demande de classement de l’Office de tourisme 
11) Modification de la durée de la convention CTG 
12) Investissements avant le vote du budget annexe » enfance jeunesse » exercice 2023 
13) Affaires diverses 
14) Questions orales 

 
L’an deux mille vingt-trois, le vingt-sept février à 17h30, le conseil communautaire de la Champagne Conlinoise et 
du Pays de Sillé, légalement convoqué le 21 février 2023, s’est réuni au pôle intercommunal à Conlie en séance 
publique sous la présidence de Madame Valérie RADOU, Présidente de la 4CPS. 
 
Etaient présents : Vincent HULOT, Christian LEMASSON, Valérie RADOU, Dominique AMIARD, Jean-Paul BLOT, 
Patrice GUYOMARD, Chantal BEZANNIER, Sonia MOINET, Jean-Jacques OREILLER, Fabienne RIVOL, Martine 
COTTIN, Daniel LEVEFRE, Jean-Claude LEVEL, Jean-Paul BROCHARD, Nathalie PASQUIER-JENNY, Pascal LEBRETON, 
Hugues BOMBLED, Stéphane BRUNET, Thierry DUBOIS, Alain HORPIN, Loïc CHAUMONT, Gérard GALPIN, Josiane 
GARREAU, Claire PECHABRIER, Michel PATRY, Laurence DUBOIS. 
 
Absents excusés (pouvoir) : Mikaël JUPIN, Sylvie BOULLIER, Killian TRUCAS, Mikaël FOUCHARD, Eric POISSON (qui 
a donné pouvoir à Gérard GALPIN). 
Assistait également Monsieur Éric BADIN, Directeur général de la 4CPS. 
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Madame Valérie RADOU, Présidente de la 4CPS, procède à l’appel des membres du conseil communautaire. Le 
quorum étant atteint, Madame la Présidente de la 4CPS ouvre la séance. 
Monsieur Pascal LEBRETON a été désigné Secrétaire de séance. 
 

N° 2023034DEL 
Objet : – Installation d’un délégué suppléant pour la commune de Neuvillalais 

Selon l'article L. 273-11 du code électoral, dans les communes de moins de 1 000 habitants dont les conseils 

municipaux ne sont pas élus au scrutin de liste, les conseillers communautaires sont les conseillers municipaux 

désignés dans l’ordre du tableau du conseil municipal (soit le maire, le premier adjoint, le 2nd adjoint, … etc. en 

fonction du nombre de conseillers communautaires siégeant au sein de l'organe délibérant de l'EPCI). La 

démission d'un mandat permettant d'être désigné conseiller communautaire entraine automatiquement la perte 

de ce mandat de conseiller communautaire. 

Lorsqu'une commune ne dispose que d’un seul siège au sein du conseil communautaire, elle dispose 

obligatoirement d’un conseiller suppléant. 

Le troisième alinéa de l’article L. 5211-6 du CGCT prévoit que le conseiller suppléant est le conseiller qui serait 

amené à remplacer le conseiller titulaire en cas de vacance. 

En outre, dans les communes de moins de 1 000 habitants, l’article L. 273-12 - I du code électoral prévoit que ce 

conseiller remplaçant est le premier membre du conseil municipal qui n’est pas conseiller communautaire et qui 

suit le conseiller titulaire dans l’ordre du tableau. 

Au vu de ces dispositions, dans toutes les communes de moins de 1 000 habitants, représentées par 1 conseiller 

au sein du l'organe délibérant de leur EPCI d'appartenance, le conseiller suppléant au sein du conseil 

communautaire sera automatiquement le premier adjoint. 

Suite aux élections qui ont eu lieu lors du dernier conseil municipal de Neuvillalais, est déclaré installé Mme 

Marina BRAULT (en remplacement de Mr Cédric MOUTON) comme délégué suppléant de Mr Jean-Claude LEVEL 

au sein du conseil communautaire. 

 
Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 
 

N° 2023035DEL 
Objet : – Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 

Budget principal 

Après lecture du compte administratif du budget principal pour l’exercice 2022, le Conseil Communautaire, sous la 

présidence de Gérard GALPIN, l’adopte à l’unanimité. 

Votants : 26 (Mme Valérie RADOU, Présidente, s’est retirée de la salle au moment du vote) 

Ont voté pour : 26 

Ont voté contre : 0 

Abstention : 0 

Le compte administratif du budget principal pour l’exercice 2022 est adopté comme suit : 
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023036DEL 
Objet : – Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Gestion des déchets » 

Après lecture du compte administratif du budget annexe « gestion des déchets » pour l’exercice 2022, le Conseil 

Communautaire, sous la présidence de Gérard GALPIN, l’adopte à l’unanimité. 

Votants : 26 (Mme Valérie RADOU, Présidente, s’est retirée de la salle au moment du vote) 

Ont voté pour : 26 

Ont voté contre : 0 

Abstention : 0 

Le compte administratif du budget annexe « gestion des déchets » pour l’exercice 2022 est adopté comme suit : 
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

 
 
 
 
 



12 
 

N° 2023037DEL 
Objet : – Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Enfance jeunesse » 

Après lecture du compte administratif du budget annexe « enfance jeunesse » pour l’exercice 2022, le Conseil 

Communautaire, sous la présidence de Gérard GALPIN, l’adopte à la majorité. 

Votants : 26 (Mme Valérie RADOU, Présidente, s’est retirée de la salle au moment du vote) 

Ont voté pour : 25 

Ont voté contre : 1 

Abstention : 0 

Le compte administratif du budget annexe « Enfance Jeunesse » pour l’exercice 2022 est adopté comme suit : 
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023038DEL 
Objet : – Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Sillé-plage » 

Après lecture du compte administratif du budget annexe « Sillé-Plage » pour l’exercice 2022, le Conseil 

Communautaire, sous la présidence de Gérard GALPIN, l’adopte à l’unanimité. 

Votants : 26 (Mme Valérie RADOU, Présidente, s’est retirée de la salle au moment du vote) 

Ont voté pour : 26 

Ont voté contre : 0 

Abstention : 0 

Le compte administratif du budget annexe « Sillé-Plage » pour l’exercice 2022 est adopté comme suit : 
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023039DEL 
Objet : – Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Production d’électricité » 

Après lecture du compte administratif du budget annexe « production d’électricité » pour l’exercice 2022, le 

Conseil Communautaire, sous la présidence de Gérard GALPIN, l’adopte à l’unanimité. 

Votants : 26 (Mme Valérie RADOU, Présidente, s’est retirée de la salle au moment du vote) 

Ont voté pour : 26 

Ont voté contre : 0 

Abstention : 0 

Le compte administratif du budget annexe « production d’électricité » pour l’exercice 2022 est adopté comme suit 

: 
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 
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N° 2023040DEL 
 

Objet : – Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « SPANC » 

Après lecture du compte administratif du budget annexe « SPANC » pour l’exercice 2022, le Conseil 

Communautaire, sous la présidence de Gérard GALPIN, l’adopte à l’unanimité. 

Votants : 26 (Mme Valérie RADOU, Présidente, s’est retirée de la salle au moment du vote) 

Ont voté pour : 26 

Ont voté contre : 0 

Abstention : 0 

Le compte administratif du budget annexe « SPANC » pour l’exercice 2022 est adopté comme suit : 
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 
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N° 2023041DEL 
 

Objet : – Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 
 
Budget annexe « Nouvelle zone d’activité Sillé » 
Après lecture du compte administratif du budget annexe « Nouvelle Zone d’activité Sillé » pour l’exercice 2022, le 
Conseil Communautaire, sous la présidence de Gérard GALPIN, l’adopte à l’unanimité. 
Votants : 26 (Mme Valérie RADOU, Présidente, s’est retirée de la salle au moment du vote) 
Ont voté pour : 26 
Ont voté contre : 0 
Abstention : 0 
Le compte administratif du budget annexe « Nouvelle zone d’activité Sillé » pour l’exercice 2022 est adopté 
comme suit : 
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023042DEL 
Objet : – Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « ZA 4C 3ème tranche Conlie » 

Après lecture du compte administratif du budget annexe « ZA 4C 3ème tranche Conlie » pour l’exercice 2022, le 

Conseil Communautaire, sous la présidence de Gérard GALPIN, l’adopte à l’unanimité. 

Votants : 26 (Mme Valérie RADOU, Présidente, s’est retirée de la salle au moment du vote) 

Ont voté pour : 26 

Ont voté contre : 0 

Abstention : 0 

Le compte administratif du budget annexe « ZA 4C 3ème tranche Conlie » pour l’exercice 2022 est adopté comme 

suit : 
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 
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N° 2023043DEL 
 

Objet : – Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Transfert ZA » 

Après lecture du compte administratif du budget annexe « transfert ZA » pour l’exercice 2022, le Conseil 

Communautaire, sous la présidence de Gérard GALPIN, l’adopte à l’unanimité. 

Votants : 26 (Mme Valérie RADOU, Présidente, s’est retirée de la salle au moment du vote) 

Ont voté pour : 26 

Ont voté contre : 0 

Abstention : 0 

Le compte administratif du budget annexe « Transfert ZA » pour l’exercice 2022 est adopté comme suit : 
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023044DEL 
 

Objet : – Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Extension ZA Bernay » 

Après lecture du compte administratif du budget annexe « extension ZA Bernay » pour l’exercice 2022, le Conseil 

Communautaire, sous la présidence de Gérard GALPIN, l’adopte à l’unanimité. 

Votants : 26 (Mme Valérie RADOU, Présidente, s’est retirée de la salle au moment du vote) 

Ont voté pour : 26 

Ont voté contre : 0 

Abstention : 0 

Le compte administratif du budget annexe « extension ZA Bernay » pour l’exercice 2022 est adopté comme suit : 
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023045DEL 
 

Objet : – Approbation des comptes administratifs 2022 du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Régie tourisme » 

Après lecture du compte administratif du budget annexe « Régie tourisme » pour l’exercice 2022, le Conseil 

Communautaire, sous la présidence de Gérard GALPIN, l’adopte à l’unanimité. 

Votants : 26 (Mme Valérie RADOU, Présidente, s’est retirée de la salle au moment du vote) 

Ont voté pour : 26 

Ont voté contre : 0 

Abstention : 0 

Le compte administratif du budget annexe « Régie tourisme» pour l’exercice 2022 est adopté comme suit : 
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 
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N° 2023046DEL 
 

Objet : – Approbation des comptes de gestion 2022 du budget principal et des budgets annexes 
1) Budget principal 
Le Conseil Communautaire adopte à l’unanimité le compte de gestion 2022 du budget principal établi par le 
Comptable du Trésor et conforme en tous points au compte administratif. 
 
2) Budget annexe « Gestion des déchets » 
Le Conseil Communautaire adopte à l’unanimité le compte de gestion 2022 du budget annexe « Gestion des 
déchets » établi par le Comptable du Trésor et conforme en tous points au compte administratif. 
 
3) Budget annexe « Enfance jeunesse » 
Le Conseil Communautaire adopte à la majorité (26 voix pour et 1 voix contre) le compte de gestion 2022 du 
budget annexe « Enfance Jeunesse » établi par le Comptable du Trésor et conforme en tous points au compte 
administratif. 
 
4) Budget annexe « Sillé-plage » 
Le Conseil Communautaire adopte à l’unanimité le compte de gestion 2022 du budget annexe « Sillé-Plage » établi 
par le Comptable du Trésor et conforme en tous points au compte administratif. 
 
5) Budget annexe « Production d’électricité » 
Le Conseil Communautaire adopte à l’unanimité le compte de gestion 2022 du budget annexe « Production 
d’électricité » établi par le Comptable du Trésor et conforme en tous points au compte administratif. 
 
6) Budget annexe « SPANC » 
Le Conseil Communautaire adopte à l’unanimité le compte de gestion 2022 du budget annexe « SPANC » établi 
par le Comptable du Trésor et conforme en tous points au compte administratif. 
 
7) Budget annexe « Nouvelle zone d’activité Sillé » 
Le Conseil Communautaire adopte à l’unanimité le compte de gestion 2022 du budget annexe « Nouvelle zone 
d’activité Sillé » établi par le Comptable du Trésor et conforme en tous points au compte administratif. 
 
8) Budget annexe « ZA 4C 3ème tranche Conlie » 
Le Conseil Communautaire adopte à l’unanimité le compte de gestion 2022 du budget annexe « ZA 4C 3ème 
tranche Conlie » établi par le Comptable du Trésor et conforme en tous points au compte administratif. 
 
9) Budget annexe « Transfert ZA » 
Le Conseil Communautaire adopte à l’unanimité le compte de gestion 2022 du budget annexe « Transfert ZA » 
établi par le Comptable du Trésor et conforme en tous points au compte administratif. 
 
10) Budget annexe « Extension ZA Bernay » 
Le Conseil Communautaire adopte à l’unanimité le compte de gestion 2022 du budget annexe « extension ZA 
Bernay » établi par le Comptable du Trésor et conforme en tous points au compte administratif. 
 
11) Budget annexe « Régie tourisme » 
Le Conseil Communautaire adopte à l’unanimité le compte de gestion 2022 du budget annexe « Régie tourisme » 
établi par le Comptable du Trésor et conforme en tous points au compte administratif. 
 

 
Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 
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N° 2023047DEL 
Objet : – Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 

Budget principal 

Le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’affecter les résultats 2022 de la manière suivante : 

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Budget principal

Fonctionnement recettes 6 638 422,88 €

Fonctionnement dépenses 5 719 289,52 €

résultat de l'exercice 919 133,36 €

 + résultat N-1 1 571 742,69 €

résultat cumulé 2 490 876,05 €

Investissement recettes 1 016 172,84 €

Investissement dépenses 1 241 666,22 €

résultat de l'exercice -225 493,38 €

 + résultat N-1 18 543,70 €

résultat cumulé -206 949,68 €

Restes à réaliser recettes 1 022 332,37 €

Restes à réaliser dépenses 226 360,26 €

résultat 795 972,11 €

001 déficit d'investissement reporté -206 949,68 €

002 excédent de fonctionnement reporté 2 490 876,05 €

1068 excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 €  

Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023048DEL 
Objet : – Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Gestion des déchets » 

Le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’affecter les résultats 2022 de la manière suivante : 

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Budget annexe "gestion des déchets"

Fonctionnement recettes 1 989 336,51 €

Fonctionnement dépenses 2 033 573,43 €

résultat de l'exercice -44 236,92 €

 + résultat N-1 71 765,84 €

résultat cumulé 27 528,92 €

Investissement recettes 129 228,61 €

Investissement dépenses 54 867,70 €

résultat de l'exercice 74 360,91 €

 + résultat N-1 407 051,63 €

résultat cumulé 481 412,54 €

Restes à réaliser recettes 10 000,00 €

Restes à réaliser dépenses 30 300,00 €

résultat -20 300,00 €

001 excédent d'investissement reporté 481 412,54 €

002 excédent de fonctionnement reporté 27 528,92 €

1068 excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 €  
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023049DEL 
Objet : – Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Enfance jeunesse » 

Le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’affecter les résultats 2022 de la manière suivante : 

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Budget annexe "Enfance jeunesse"

Fonctionnement recettes 1 090 408,39 €

Fonctionnement dépenses 978 523,46 €

résultat de l'exercice 111 884,93 €

 + résultat N-1 14 447,46 €

résultat cumulé 126 332,39 €

Investissement recettes 40 405,09 €

Investissement dépenses 35 143,55 €

résultat de l'exercice 5 261,54 €

 + résultat N-1 -47 449,34 €

résultat cumulé -42 187,80 €

Restes à réaliser recettes 17 469,00 €

Restes à réaliser dépenses 0,00 €

résultat 17 469,00 €

001 déficit d'investissement reporté -42 187,80 €

002 excédent de fonctionnement reporté 101 613,59 €

1068 excédent de fonctionnement capitalisé 24 718,80 €  

Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023050DEL 
Objet : – Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Sillé-plage » 

Le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’affecter les résultats 2022 de la manière suivante : 

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Budget annexe "Sillé Plage"

Fonctionnement recettes 181 255,38 €

Fonctionnement dépenses 175 097,68 €

résultat de l'exercice 6 157,70 €

 + résultat N-1 1 443,87 €

résultat cumulé 7 601,57 €

Investissement recettes 20 336,56 €

Investissement dépenses 359 105,99 €

résultat de l'exercice -338 769,43 €

 + résultat N-1 130 466,57 €

résultat cumulé -208 302,86 €

Restes à réaliser recettes 351 412,38 €

Restes à réaliser dépenses 150 219,61 €

résultat 201 192,77 €

001 déficit d'investissement reporté -208 302,86 €

002 excédent de fonctionnement reporté 491,48 €

1068 excédent de fonctionnement capitalisé 7 110,09 €  
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023051DEL 
Objet : – Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Production d’électricité » 

Le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’affecter les résultats 2022 de la manière suivante : 

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Budget annexe "Production d'électricité"

Fonctionnement recettes 69 341,85 €

Fonctionnement dépenses 36 389,44 €

résultat de l'exercice 32 952,41 €

 + résultat N-1 122 237,27 €

résultat cumulé 155 189,68 €

Investissement recettes 26 069,63 €

Investissement dépenses 21 703,64 €

résultat de l'exercice 4 365,99 €

 + résultat N-1 41 195,94 €

résultat cumulé 45 561,93 €

Restes à réaliser recettes 0,00 €

Restes à réaliser dépenses 0,00 €

résultat 0,00 €

001 excédent d'investissement reporté 45 561,93 €

002 excédent de fonctionnement reporté 155 189,68 €

1068 excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 €  

Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023052DEL 
Objet : – Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « SPANC » 

Le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’affecter les résultats 2022 de la manière suivante : 

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Budget annexe "SPANC"

Fonctionnement recettes 70 690,82 €

Fonctionnement dépenses 71 614,73 €

résultat de l'exercice -923,91 €

 + résultat N-1 8 199,75 €

résultat cumulé 7 275,84 €

Investissement recettes 0,00 €

Investissement dépenses 0,00 €

résultat de l'exercice 0,00 €

 + résultat N-1 1 704,93 €

résultat cumulé 1 704,93 €

Restes à réaliser recettes 0,00 €

Restes à réaliser dépenses 0,00 €

résultat 0,00 €

001 excédent d'investissement reporté 1 704,93 €

002 excédent de fonctionnement reporté 7 275,84 €

1068 excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 €  



65 
 

Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023053DEL 
Objet : – Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Nouvelle zone d’activité Sillé » 

Le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’affecter les résultats 2022 de la manière suivante : 

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Budget annexe "Nouvelle Zone d'Activité Sillé"

Fonctionnement recettes 264 808,95 €

Fonctionnement dépenses 264 984,52 €

résultat de l'exercice -175,57 €

 + résultat N-1 30 392,70 €

résultat cumulé 30 217,13 €

Investissement recettes 274 446,19 €

Investissement dépenses 261 970,11 €

résultat de l'exercice 12 476,08 €

 + résultat N-1 -11 772,47 €

résultat cumulé 703,61 €

Restes à réaliser recettes 0,00 €

Restes à réaliser dépenses 0,00 €

résultat 0,00 €

001 excédent d'investissement reporté 703,61 €

002 excédent de fonctionnement reporté 30 217,13 €

1068 excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 €  

Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023054DEL 
Objet : – Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « ZA 4C 3ème tranche Conlie » 

Le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’affecter les résultats 2022 de la manière suivante : 

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Budget annexe "ZA 4C 3ème Tranche Conlie"

Fonctionnement recettes 99 575,41 €

Fonctionnement dépenses 99 575,41 €

résultat de l'exercice 0,00 €

 + résultat N-1 110,00 €

résultat cumulé 110,00 €

Investissement recettes 99 575,41 €

Investissement dépenses 99 575,41 €

résultat de l'exercice 0,00 €

 + résultat N-1 0,00 €

résultat cumulé 0,00 €

Restes à réaliser recettes 0,00 €

Restes à réaliser dépenses 0,00 €

résultat 0,00 €

001 déficit d'investissement reporté 0,00 €

002 excédent de fonctionnement reporté 110,00 €

1068 excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 €  



66 
 

Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023055DEL 
Objet : – Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Transfert ZA » 

Le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’affecter les résultats 2022 de la manière suivante : 

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Budget annexe "Transfert ZA Tennie"

Fonctionnement recettes 6 385,92 €

Fonctionnement dépenses 6 385,92 €

résultat de l'exercice 0,00 €

 + résultat N-1 -769,44 €

résultat cumulé -769,44 €

Investissement recettes 6 385,92 €

Investissement dépenses 6 385,92 €

résultat de l'exercice 0,00 €

 + résultat N-1 0,00 €

résultat cumulé 0,00 €

Restes à réaliser recettes 0,00 €

Restes à réaliser dépenses 0,00 €

résultat 0,00 €

001 déficit d'investissement reporté 0,00 €

002 déficit de fonctionnement reporté -769,44 €

1068 excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 €  

Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023056DEL 
Objet : – Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Extension ZA Bernay » 

PAS D’AFFECTATION 

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Budget annexe "extension ZA Bernay"

Fonctionnement recettes 0,00 €

Fonctionnement dépenses 0,00 €

résultat de l'exercice 0,00 €

 + résultat N-1 0,00 €

résultat cumulé 0,00 €

Investissement recettes 0,00 €

Investissement dépenses 0,00 €

résultat de l'exercice 0,00 €

 + résultat N-1 0,00 €

résultat cumulé 0,00 €

Restes à réaliser recettes 0,00 €

Restes à réaliser dépenses 0,00 €

résultat 0,00 €

001 déficit d'investissement reporté 0,00 €

002 excédent de fonctionnement reporté 0,00 €

1068 excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 €  
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Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023057DEL 
Objet : – Affectation des résultats du budget principal et des budgets annexes 

Budget annexe « Régie tourisme » 

Le Conseil communautaire décide à l’unanimité d’affecter les résultats 2022 de la manière suivante : 

AFFECTATION DES RÉSULTATS

Budget annexe "Régie Tourisme"

Fonctionnement recettes 0,00 €

Fonctionnement dépenses 312,00 €

résultat de l'exercice -312,00 €

 + résultat N-1 22 343,11 €

résultat cumulé 22 031,11 €

Investissement recettes 26 602,33 €

Investissement dépenses 0,00 €

résultat de l'exercice 26 602,33 €

 + résultat N-1 -26 602,33 €

résultat cumulé 0,00 €

Restes à réaliser recettes 0,00 €

Restes à réaliser dépenses 0,00 €

résultat 0,00 €

001 excédent d'investissement reporté 0,00 €

002 excédent de fonctionnement reporté 22 031,11 €

1068 excédent de fonctionnement capitalisé 0,00 €  

Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023058DEL 
Objet : – Délibération en vue d’autoriser l’exécutif de la collectivité à signer le contrat territorial pour les jouets 

avec l’éco-organisme Eco-mobilier 

En application de l’article L. 541-10-1 12° du code de l’environnement mettant en œuvre le principe de la 

responsabilité élargie des producteurs pour les jouets, la prévention et la gestion des déchets des Jouets doivent 

être assurée par les metteurs sur le marché. Ces derniers doivent s’organiser soit par la mise en place d’un 

système individuel, soit collectivement au sein d’un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics, sur la base d’un 

cahier des charges venant définir réglementairement les objectifs et modalités de la filière.  

Le cahier des charges de la filière à responsabilité élargie des producteurs de jouets, adopté par l’arrêté 

interministériel du 27 octobre 2021 fixe à horizon 2027 des objectifs de collecte de 45% (en proportion des 

quantités mises sur le marché), de réemploi et de réutilisation de 9% et de recyclage de 55 %. 

Eco-Mobilier, éco-organisme créé à l’origine par des fabricants et distributeurs de la filière ameublement en 

décembre 2011 a été agréé le 21 avril 2022 par l’Etat pour la filière Jouets. A ce titre, Eco-mobilier prend en 

charge la gestion des déchets issus des jouets, sur le périmètre défini par la filière.  

Le contrat territorial pour les jouets pour la période 2022-2027 a été élaboré après concertation avec les 

associations représentant les élus et collectivités territoriales. Il a pour objet la prise en charge opérationnelle des 

déchets de jouets par Eco-mobilier sur le territoire de la collectivité ainsi que le versement de soutiens financiers 

pour les tonnes de déchets de jouets collectées séparément (collecte par Eco-mobilier) et pour les tonnes de 

déchets de jouets collectées non séparément (collecte par la collectivité). 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-10 ; 

Vu la proposition de contrat territorial proposant la mise en place d’un soutien financier pour la collecte des 

jouets usagés en déchèteries. 
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Considérant,  

- L’obligation d’accueillir, de collecter et d’éliminer les jouets usagés conformément aux exigences de la 

réglementation en vigueur et de contracter avec un Eco-organisme pour leur gestion 

- L’intérêt économique de la collectivité à détourner ces déchets des filières payantes 

Le conseil communautaire décide à l’unanimité d’ :  

- Approuver la signature du contrat relative aux jouets usagés avec l’éco-organisme Eco-Mobilier 

- Autoriser la Présidente à signer ce contrat et toutes les pièces s’y rapportant. 

Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023059DEL 
Objet : – Délibération en vue d’autoriser l’exécutif de la collectivité à signer le contrat territorial pour les articles 

de bricolage et de jardin avec l’éco-organisme Eco-mobilier 

En application de l’article L. 541-10-1 14° du code de l’environnement mettant en œuvre le principe de la 

responsabilité élargie des producteurs pour les éléments de bricolage et de jardin, la prévention et la gestion des 

déchets des articles de bricolage et de jardin doivent être assurée par les metteurs sur le marché. Ces derniers 

doivent s’organiser soit par la mise en place d’un système individuel, soit collectivement au sein d’un éco-

organisme agréé par les pouvoirs publics, sur la base d’un cahier des charges venant définir réglementairement les 

objectifs et modalités de la filière.  

Le cahier des charges de la filière à responsabilité élargie des producteurs des articles de bricolage et de jardin 

adopté par l’arrêté interministériel du 27 octobre 2021 fixe à horizon 2027 des objectifs de collecte de 25% pour la 

catégorie 3 (matériels de bricolage) et de 20% pour la catégorie 4 (produits et matériels destinés à l’entretien et 

l’aménagement du jardin), de recyclage de 65% pour la catégorie 3 et de 55% pour la catégorie 4 et de réemploi et 

réutilisation de 10% pour la catégorie 3 et de 5% pour la catégorie 4. 

Eco-Mobilier, éco-organisme créé à l’origine par des fabricants et distributeurs de la filière ameublement en 

décembre 2011 a été agréé le 21 avril 2022 par l’Etat pour la filière des articles de bricolage et de jardin pour les 

catégories 3 et 4. A ce titre, Eco-mobilier prend en charge la gestion des déchets issus des articles de bricolage et 

de jardin de ces catégories, sur le périmètre défini par la filière.  

Le contrat territorial pour les articles de bricolage et de jardin pour la période 2022-2027 a été élaboré après 

concertation avec les associations représentant les élus et collectivités territoriales. Il a pour objet la prise en 

charge opérationnelle des déchets des articles de bricolage et de jardin par Eco-mobilier sur le territoire de la 

collectivité ainsi que le versement de soutiens financiers pour les tonnes de déchets d’articles de bricolage et de 

jardin collectées séparément (collecte par Eco-mobilier) et pour les tonnes de déchets d’articles de bricolage et de 

jardin collectées non séparément (collecte par la collectivité). 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-10 ; 

Vu la proposition de contrat territorial proposant la mise en place d’un soutien financier pour la collecte des 

articles de bricolage et de jardin usagés en déchèteries. 

Considérant,  

- L’obligation d’accueillir, de collecter et d’éliminer les articles de bricolage et de jardin usagés conformément aux 

exigences de la réglementation en vigueur et de contracter avec un Eco-organisme pour leur gestion 

- L’intérêt économique de la collectivité à détourner ces déchets des filières payantes 

Le conseil communautaire décide à l’unanimité d’ :  

1. Approuver la signature du contrat relative aux articles de bricolage et de jardin avec l’éco-
organisme Eco-Mobilier 

2. Autoriser la Présidente à signer ce contrat et toutes les pièces s’y rapportant. 

 
Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 
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N° 2023060DEL 
Objet : – Achat du télescopique (Autorisation d’engager, de liquider et de mandater des dépenses 
d’investissement avant le vote du Budget) 
 
Afin de réduire les couts de rotation des bennes et d’offrir meilleur service aux usagers en évitant les fermetures 
dues aux bennes pleines le samedi, la 4CPS souhaite acquérir un télescopique. 
L’engin permettrait également de ne plus faire appel aux services de la CUMA de Tennie pour le gerbage des 
déchets verts. 
Les gains estimés seraient de 20 000 € / an grâce : 

+ au tassage des déchets dans les bennes, limitant le nombre de rotations : 
- Non-valorisables (hypothèse de gain de volume de 25%) 
- Cartons (hypothèse de gain de volume de 50%) 
- Bois (hypothèse de gain de volume de 15%) 
Soit une économie d’environ 16 000 € à l’année 

+ aux économies des prestations de tassage de la CUMA (environ 4000 €/an) 
Il faut déduire de ces économies les frais d’assurance et les couts de maintenance, réparation et la consommation 
de gasoil, estimées à 4000 €/an 
Soit une économie de 16 000 €TTC / an 
Une consultation pour un télescopique d’occasion a été lancée. Le tableau ci-dessous synthétise ses résultats. 
 

Revendeur SAS ROMET Hubert Agri Ets LESUEUR 

 Marque Massey-Ferguson Bobcat TL 38-70 Bobcat TL 38-70 

Puissance 130 CV 130 CV 130 CV 

Année 2019 2019 2017 

compteur 3200h 2050h 3900h 

hauteur de levage 7 m 7m 7m 

capacité flèche 3800 kg 3800 kg 3800 kg 

vitesse 4 vitesses - 40km/h 2 vitesses - 40km/h 2 vitesses - 40km/h 

        

révisions vidange moteur + filtres vidange moteur + filtres vidange moteur + filtres 

accessoires godet+fourche godet+fourche godet+fourche 

pneus neufs 50% ? 

Prix €HT 
                                 57 000,00 
€  

                                    61 900,00 
€  

                               58 000,00 
€  

Prix €TTC 
                                 68 400,00 
€  

                                    74 280,00 
€  

                               69 600,00 
€  

Garantie 6 mois 6 mois 
6 mois 
2 ans de révisions 

 

 
Vu le code de la commande publique 
Vu les résultats de la consultation pour l’acquisition d’un télescopique d’occasion. 
Considérant, L’intérêt économique et organisationnel d’un télescopique pour la déchèterie de Conlie 
Le conseil communautaire décide à l’unanimité d’autoriser la Présidente à signer le devis de l’entreprise 
Concession HUBERT AGRI, (entretien par l’agent MECA JA / CRENAIS FONTAINE à Sillé le Guillaume) pour un 
montant de 61 900 € HT / 74 280 € TTC pour l’acquisition d’un télescopique d’occasion de marque BOBCAT 
Les matériels d’occasion étant très recherché, le conseil communautaire autorise la Présidente à engager la 
dépense d’investissement avant le vote du budget annexe « gestion des déchets » exercice 2023. Les crédits 
nécessaires seront inscrits en section d’investissement dépenses au compte 2182. 
 

 
Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 
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N° 2023061DEL 
Objet : – Maison de la musique : Création d’un poste d’assistant territorial d’enseignement artistique (catégorie 
B) pour le chant 
Depuis quelques années, une demande de cours individuels de « technique vocale » a émergé parmi les usagers 
de la Maison de la Musique sur Sillé-le-Guillaume. Pour le moment cette demande est prise en charge par Mme 
Poslaniec, artiste invitée prestataire à la Maison de la Musique, qui intervient par ailleurs sur la création de 
spectacles avec l’Ensemble Vocal et dans les établissements de la Petite Enfance de la 4CPS (Service Actions 
Sociales) 
Or, compte tenu de la nature « d’enseignement » de ces cours individuels, du statut « d’Etablissement 
d’enseignement artistique public » de l’école de musique, de la Convention avec le Schéma départemental des 
enseignements artistiques (SDEA 72) et des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, ces 
activités pédagogiques relèvent normalement des missions d’enseignement d’un Assistant Territorial 
d’Enseignement Artistique (ATEA). 
La Commission « Equipement Culturel et Sportif », réunie le 28 novembre 2022 puis le 31 janvier 2023, 
considérant la nécessité de répondre d’une façon pérenne et satisfaisante à la demande stabilisée de cours de 
chant, après avoir examiné les différents aspects juridiques et financiers du problème, a donné un avis favorable à 
la création d’un poste d’assistant d’enseignement artistique (ATEA) à hauteur de 4/20ème d’ETP (4h 
hebdomadaires), dans la mesure où cette création de poste viendra en lieu et place d’une prestation déjà 
existante et que son coût financier sera ainsi pratiquement neutre. 
Vu la structuration de la Maison de la Musique à Sillé-le-Guillaume,  
Considérant le Schéma Départemental d’Enseignement Artistique de la Sarthe,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,  
 Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ;  
Vu le décret n° 2012-437 du 29 mars 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux 
d'enseignement artistique,  
Vu le tableau des effectifs,  
Le conseil communautaire décide à l’unanimité la création d’un poste d’Assistant Territorial d’enseignement 
artistique (Catégorie B) à temps non complet (4h / semaine) pour exercer les fonctions de « Professeur(e) de 
Chant » à la Maison de la Musique à compter du 1er avril 2023 
La rémunération et le déroulement de la carrière correspondront au cadre d’emplois concerné.  
Cette décision entraine la modification du tableau des effectifs. 
Les postes pourront être pourvus par des agents contractuels de droit public dans l’attente du recrutement d’un 
fonctionnaire. 

 
Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023062DEL 
Objet : – Covoiturage dans l’arrondissement de Mamers : désignation d’un élu et d’un technicien 
 
Suite à une présentation le 19 janvier 2023 à la Sous-Préfecture de Mamers, relative au covoiturage, il serait 
possible de mettre en place une solution dans l’arrondissement de Mamers en faveur des salariés et des 
entreprises. Cela nécessite une coordination entre les EPCI qui le souhaitent. Les clubs d’entreprises du nord 
Sarthe et le pôle Métropolitain Le Mans Sarthe Mobilités sont associés à la démarche. 
Monsieur le Sous-Préfet de Mamers nous sollicite pour savoir si nous souhaitons intégrer le groupe de travail. 
Dans l’affirmative, il convient de désigner un élu et un technicien. 
Sur proposition du Bureau, le conseil communautaire décide d’intégrer le groupe de travail sur le covoiturage dans 
l’arrondissement de Mamers et de désigner ses représentants : 
- Titulaires : Mr Patrice Guyomard, Vice-Président, et Mme Hélène Besançon, responsable de 
l’aménagement de l’espace 
- Suppléants : Mme Valérie RADOU, Présidente, et Mr Eric BADIN, Directeur général 

 
Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 
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N° 2023063DEL 
Objet : – Demande de classement de l’Office de Tourisme : 
 
Considérant la création de la régie dotée de la seule autonomie financière « Office de tourisme intercommunal de 
la 4CPS » en date du 04 juillet 2022,  
Vu les statuts de la régie autonome approuvé en date du 04 juillet 2022, 
Vu les conditions de classement,  
Après en avoir délibéré, 
Le conseil communautaire décide, à l’unanimité : 
- De solliciter une demande de classement de l’Office de tourisme intercommunal de la 4CPS en catégorie 
2, 
- De charger Madame la Présidente de la 4CPS d’effectuer les formalités nécessaires à cette demande, 
- D’autoriser Madame la Présidente de la 4CPS à signer tout document utile au classement. 
 
Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023064DEL 
Objet : – Modification de la durée de la convention CTG 

La convention territoriale globale (CTG) avec la CAF arrive à échéance au 31/12/2022. Par délibération du 12 

décembre 2022, vu l’avis de la commission, le conseil communautaire décide à l’humanité d’autoriser Mme 

Radou, Présidente, à signer la nouvelle CTG pour 2023-2026. 

La CAF autorise la convention à couvrir la période 2023-2027. 

Le conseil communautaire décide à l’unanimité d’autoriser Mme Valérie Radou, Présidente de la 4CPS, à signer 

tous les documents s’y référent. 

Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

N° 2023065DEL 
Objet : – Investissements avant le vote du budget annexe « enfance jeunesse » exercice 2023 

a) La communauté de communes a répondu en 2022 à un appel à projet « Grandir en Milieu rural (GMR) » 
avec la MSA intitulé Parcours numérique. Ce projet a pour but de développer la politique numérique de la 
4CPS en faveur de différents publics et accompagner les professionnelles de la petite enfance et les jeunes 
dans l’acquisition de compétences numériques. 

La MSA subventionne le projet et a déjà versé un acompte. Il est prévu d’acheter du matériel pédagogique. La 
clôture administrative du projet est le 31 mars 2023.  
Vu l’article L1612-1 du code général des collectivités territoriales, la collectivité territoriale peut engager, liquider 
et mandater des dépenses d’investissement avant le vote du budget.  
Le conseil communautaire décide à l’unanimité d’autoriser la Présidente à ouvrir les crédits pour mandater les 
dépenses d’investissement au chapitre 21, article 2183 pour un montant de 826,80 € TTC pour l’achat de matériel 
informatique et au chapitre 21 article 2188 pour un montant de 909,35 € TTC concernant l’achat de matériel 
numérique. 
 

b) La communauté de communes a répondu en 2022 à un appel à projet « Grandir en milieu rural (GMR) » 
avec la MSA intitulé création d’un espace snoezelen au sein du relais petite enfance à Conlie. Créer un 
espace snoezelen, c’est créer un nouvel espace dédié à la stimulation et l’exploration sensorielle pour 
rechercher un état de bien-être. Cet espace s’inscrit également dans une approche pédagogique pour les 
professionnelles qui peuvent observer l’enfant sous un angle différent.  

Cet espace sera fixe au sein du relais petite enfance de Conlie. Il aura du matériel pédagogique fixe mais 
également transportable et utilisé dans d’autres lieux et animations.  
La MSA subventionne le projet et a déjà versé un acompte. Il est prévu d’acheter du matériel pédagogique. La 
clôture administrative du projet est le 31 mars 2023.  
Vu l’article L1612-1 du code général des collectivités territoriales, la collectivité territoriale peut engager, liquider 
et mandater des dépenses d’investissement avant le vote du budget.  
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Le conseil communautaire décide à l’unanimité d’autoriser la Présidente à ouvrir les crédits pour mandater les 
dépenses d’investissement au chapitre 21, article 2188 pour un montant de 1891,73 € TTC concernant l’achat de 
matériel pédagogique snoezelen. 

 
Transmis au contrôle de légalité le 02.03.2023 

 

Dél. N°2023034DEL 
Dél. N°2023035DEL 
Dél. N°2023036DEL 
Dél. N°2023037DEL 
Dél. N°2023038DEL 
Dél. N°2023039DEL 
Dél. N°2023040DEL 
Dél. N°2023041DEL 
Dél. N°2023042DEL 
Dél. N°2023043DEL 
Dél. N°2023044DEL 
Dél. N°2023045DEL 
Dél. N°2023046DEL 
Dél. N°2023047DEL 
Dél. N°2023048DEL 
Dél. N°2023049DEL 
Dél. N°2023050DEL 
Dél. N°2023051DEL 
Dél. N°2023052DEL 
Dél. N°2023053DEL 
Dél. N°2023054DEL 
Dél. N°2023055 DEL 
Dél. N°2023056DEL 
Dél. N°2023057DEL 
Dél. N°2023058DEL 
Dél. N°2023059DEL 
Dél. N°2023060DEL 
Dél. N°2023061DEL 
Dél. N°2023062DEL 
Dél. N°2023063DEL 
Dél. N°2023064DEL 
Dél. N°2023065DEL 
 
 
     ___________ 

L’ordre du jour étant épuisé, Madame Valérie RADOU, Présidente, lève la séance à 19 heures 45.  

      Vu pour être affiché le 06 mars 2023 conformément aux prescriptions de l’article L. 2121-25 du Code Général 
des collectivités territoriales. 

La Présidente 
Mme Valérie RADOU 

 
 

 


